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Neuville-sur-Saône est une commu-
ne d’un peu plus de 7 000 habi-
tants, située au nord de la com-

munauté urbaine du Grand Lyon. Son ter-
ritoire communal est, de par sa configura-
tion géographique, exposé aux crues len-
tes de la Saône. Depuis la crue du 8
novembre 1840, jusqu’à celle intervenue
en dernier lieu le 22 mars 2001, 36 évé-
nements ont affecté à des degrés divers,
le territoire communal. Depuis plusieurs
années la commune a développé une
politique locale de prise en compte des
risques d’inondation de la Saône. Elle a
notamment mis en place un plan com-
munal de sauvegarde (PCS) dès 1997.
Lors de la crue de mars 2001, la munici-
palité a dû gérer la préservation des
conditions de vie dans les zones inondées
de la commune pendant plusieurs jours.

La commune est reliée aux systèmes de
prévision des crues, de ce fait, l’activa-
tion du plan communal de sauvegarde

est déclinée en plusieurs phases. En pre-
mier lieu par la mise en place de sécuri-
sation des zones de parking et des
déviations en fonction de la submersion
des différentes chaussées situées aux
points les plus bas. Les services du
Grand Lyon et de la voirie du départe-

ment interviennent en liaison avec le PC de
crise.Des plans intercommunaux de circu-
lation régulièrement mis à jour détournent
les automobilistes sur des voies circulables.

Dès l’activation du PCS, une liaison est
mise en place avec les services publics
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de sécurité (pompiers, gendarmerie)
et de gestion des fluides. Les différents
acteurs sont ainsi clairement identifiés
sous la direction du Maire de la com-
mune agissant en temps que direc-
teurs des opérations de secours.

Ainsi au fur et à mesure de l’évolution
de la crue quatre cellules sont consti-
tuées : une cellule renseignement et
coordination, une cellule logistique,
une cellule aide aux populations et une
cellule communication. Chacune de
ces cellules est placée sous l’autorité
d’un Maire-adjoint. Le PCS est autono-
me et il dispose de tous les moyens de
communication et de traitement de
l’information en liaison avec la préfec-
ture et les différents services publics.

Au niveau de la communication, une
information régulière est transmise à la
population par l’intermédiaire des pan-
neaux lumineux à message variable et
par une communication écrite en direc-
tion des populations les plus exposées
aux risques. Ainsi les problèmes d’éva-
cuation sont traités au cas par cas. La
population souhaite le contact direct
avec les élus afin d’avoir la meilleure
information possible. Le renseignement
doit être le plus précis possible dans le
domaine de la prévision et de l’évolu-
tion de la crise. Une crue de la Saône
n’a pas de caractère d’urgence absolue,
mais demande un suivi en continu pen-
dant toute la durée du phénomène, y
compris la sortie de crise.

Les quatre phases du PCS

Le plan communal de sauvegarde dans
le domaine des crues de la Saône est
articulé en quatre phases distinctes,
une phase de pré-alerte, et de recueil
d’information sur la prévision de crue,
un dispositif de relevé de cotes de
niveaux NGF a été établi sur des
points stratégiques permettant de
reporter sur des cartes les évolutions
prévisibles de la montée des eaux.

Une seconde phase traite à la fois la
priorité des problématiques de circula-
tion et de déplacement des personnes.
Des sociétés de barques de sauvetage
sont réquisitionnées permettant à la
population de rester dans ses habita-
tions tout en conservant une vie quasi
normale. Ainsi un véritable réseau de
transport de substitution doit être mis
en place. Des systèmes de passerelles
provisoires avec des planches et des
moellons ont été construites, mais il
existe rapidement un problème de
sécurité et de stabilité dans leur utili-
sation. Les services du Grand Lyon ont
réalisé une étude qui n’a pas encore

abouti car ces dispositifs demandent
des capacités de stockage importantes
non disponibles à ce jour. Sur Neuville-
sur-Saône c’est prêt de 1 200 m de pas-
serelle qu’il faudrait prévoir, comment
les stocker, les entretenir pour être
opérationnelles le jour J, sachant que
les crues importantes se produisent sur
un rythme de 15 à 20 ans environ.

La troisième phase concerne plutôt le
domaine de la sécurisation des popula-
tions et de mise en place de dispositifs
d’hébergements de substitution à par-
tir du moment ou la vie normale n’est
plus possible selon la montée des
eaux. En 2001, nous avons eu à gérer
en urgence des problèmes avec la col-
lecte des ordures ménagères, les véhi-
cules affectés ne pouvant plus accéder
sur une partie de la commune. Des
moyens de surveillance des biens sont
alors mis en place par la commune en
liaison avec les services de sécurité et
des renforts de gendarmerie.

La quatrième et dernière phase cor-
respond à un crue d’intensité maxima-
le, qui n’a pas eu lieu d’être activée en
2001. Sont concernés ainsi les problé-
matiques des approvisionnements et
de la vie économique dans la ville. Le
souvenir de la crue de 1955 et les
photographies prises à cette époque
montrent combien une crue de cette
intensité serait problématique aujour-
d’hui. Une crise de plus d’une semaine
poserait de sérieux problèmes.

Neuville a la chance d’être située très en
aval de la rivière. Les informations
recueillies en amont sont primordiales
dans la conduite des opérations de
secours. Des relevés de cote des eaux
sont pris toutes les deux heures au niveau
du Quai Armand Barbès par les services
de sécurité de l’entreprise « SanofiAventis
». La commune souhaite d’ailleurs s’équi-
per d’un dispositif de télémétrie permet-
tant la lecture en direct des informations.

Gérer la sortie de crise

La phase de sortie de crise est la plus dif-
ficile à gérer au niveau de la commune et
des services.Ce n’est pas parce que l’eau
se retire que la population peut reprend-
re immédiatement une vie normale. Des
habitations inondées pendant plusieurs
jours ne sont pas immédiatement dispo-
nibles à leur réaffectation et les démar-
ches avec les sociétés d’assurance
demandent aux services administratifs de
la ville une aide soutenue.

La remise en circulation des voies sub-
mergées est problématique, aussi il est
nécessaire de conserver des barrières en
place et de la surveillance, tant que les
services de voirie n’ont pas vérifié la sta-
bilité des chaussées et des accotements.
Compte-tenu du niveau de transit sur la
commune et de la reprise de la vie éco-
nomique, la remise en service ne peut
être que graduée et progressive.
Enfin il est nécessaire de mettre en
mémoire toutes les données et informa-
tions recueillies pendant la crise, les bases
de données des cotes de niveau doivent
être complétées ainsi que les cartes et
graphiques, car à la prochaine crue il sera
nécessaire de connaître les impacts par
rapports à de nouveaux bâtiments ou
installations situés dans la zone de crue,
ou impactés par la crue.Les incidents sur
les réseaux de distribution publique,
quels que soit leur nature, doivent être
collationnés.

En mars 2001, le plus important a été
les deux séances de débriefing qui ont
permis de reprendre la main courante
de tous les événements petits ou
grands ayant marqué la crise. C’est une
source précieuse de renseignements
pour les successeurs, élus ou services
qu’ils soient intercommunaux ou com-
munaux. Ils ont permis de faire évoluer
le plan communal de sauvegarde, et de
réaliser des investissements nécessaires
à la sécurité des populations. �
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